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JOURNAL 
DE LA 

SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

tf° 8. — AOUT 1908 

I 

LA PETITE VILLE FRANÇAISE 

(Suite et fin [*]) 

Ainsi, de 1801 à 1846, l'accroissement annuel ressort à 1 311 unités, tandis que, 
de 1846 à 1866, il n'est plus que de 535 et même tombe à 380 unités dans la 
dernière période 1861-1866. Gomme la population rurale (nous entendons celle 
des communes de moins de 2 000 habitants agglomérés) n'est comptée à part que 
depuis 1846, il ne nous est pas possible d'établir une comparaison positive avant 
cette date. Mais on sait que cette date, ou plus exactement le milieu du dix-neuvième 
siècle, est un point important dans l'histoire démographique de la France ; c'est à 
partir de ce moment que Ile nombre de nos unités administratives, dont la popu
lation diminue, prend de plus grandes proportions, et comme cette décroissance 
porte sur la population rurale et que, de plus en plus, les villes s'accroissent, on est 
donc fondé à croire que la première partie a vu une augmentation de la population 
des campagnes. Or, à cet accroissement correspond un accroissement de nos petites 
villes, qui n'ont jamais autant gagné que de 1801 à 1846, puisque leur population 
globale, à cette date, n'est inférieure que de 15590 unités au chiffre de 1906 
(330200 contre 345 790). Enfin, si on considère séparément deux périodes égales 
de quarante-cinq ans, 1801-1846 et 1861-1906, on voit que, dans la première, la 
population globale des petits centres s'accroît de 59100 unités ou 21,85 °/0, alors 
que, dans la seconde, le gain total n'est que de 5000 habitants à peine (4890), ou 
1,53 °/0 seulement. Enfin, de 1846 à 1861, période où la population de nos petits 
chefs-lieux augmente encore assez sensiblement, la population rurale demeure 
presque stationnaire (sa baisse n'est que de 54 000 ou 3 600 par an) ; au contraire, 
de 1861 à 1866, cette population subit une baisse de 125 000 unités ou 25000 par 
an et, en même temps, les petites villes n'augmentent que dans de faibles pro
portions. 

(1) Voir numéro de juillet, page 23ô, 
1» SÉttlB. — 49« VOL. H» 8 4~ 
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On peut dire aussi que, de 1866 à 1876, la population des campagnes augmente 
très sensiblement (de plus de 450 000 unités) et que, parallèlement, les petites villes 
s'accroissent de 13000 habitants, c'est-à-dire d'une moyenne annuelle égale à celle 
que nous avons relevée de 1801 à 1846. Mais, outre que cet accroissement de la 
population rurale n'est qu'une exception depuis soixante ans, causée par la perturba
tion économique résultant de la guerre et qui affecte plutôt les centres industriels, 
il faut remarquer que dans la période suivante, 1876-1886, la population rurale 
diminue d'une somme égale à son augmentation dans la décade précédente (473 000 
habitants) et cependant les petites villes augmentent d'un chiffre presque égal aussi 
à celui de la période antérieure, 12 500 unités. 

Que faut-il donc retenir de cette discussion? C'est que, si la population de nos 
chefs-lieux de moins de 5000 habitants a augmenté avec la population rurale, la 
décroissance de celle-ci à l'époque contemporaine ne les a pas affectés, puisqu'ils 
demeurent stationnaires, leur population n'ayant pas varié de plus de 5 000 unités 
depuis un demi-siècle. N'est-ce point là le phénomène par excellence de stabilité 
entre la décroissance des campagnes et l'augmentation des villes également continues. 

III 

Relation de la population des petites villes à d'autres éléments démographiques 

Ce caractère original de nos petites villes s'accuse encore bien plus si nous com
parons leur situation avec celle des arrondissements correspondants et celle des 
villes non chefs-lieux d'arrondissement de 2 000 à 5000 habitants. 

De 1876 à 1906, la population de ces groupes a été, nous l'avons vu, presque 
immuable. Comment, dans le même laps de temps, s'est comportée la population 
de leur arrondissement? Dans l'ensemble, cette population a baissé de 5852 000 à 
5538000 habitants, soit une baisse de 314000 unités ou 5,33 °/0. De ce calcul nous 
excluons comme plus haut l'arrondissement et la ville de Sceaux, qui font partie 
de l'agglomération parisienne. Il y a trente ans, la population des villes chefs-lieux 
était à celle des arrondissements respectifs dans le rapport de 5,85 °/0 : aujourd'hui, 
cette relation est de 6,14 °/0. Ainsi leur importance démographique est plutôt légè
rement augmentée par la baisse de la population rurale au lieu d'en être affectée, 
comme on pourrait le croire. Sur le total des 98 arrondissements correspondant 
aux chefs-lieux de moins de 5000 âmes, un peu moins du quart, soit 22, pré
sentent une augmentation sur 1876 et celle-ci est globalement de 90 000 habitants 
ou 7 °/0. Or, pour les villes chefs-lieux, il y a accroissement dans 15 et diminution 
dans 7, et l'accroissement définitif n'est que de 3700 unités à peine. C'est peu, 
si l'on considère que les deux tiers de cette augmentation portent sur deux loca
lités : Bressuire et Chàteaulin avec un surplus respectif de 1430 et 818 habitants. 
L'ensemble demeure donc presque stationnaire. C'est que, là où il y a eu accrois
sement de l'arrondissement, celui-ci est moins dû à l'accroissement de l'ensemble 
qui aurait son influence sur l'état du chef-lieu qu'au développement des centres 
industriels ou commerciaux de la région : par exemple, les arrondissements de 
La Palisse et Briey s'accroissent l'un de 8 867, l'autre de 17 812 unités, et leurs 
chefs-lieux ne comptent qu'une plus-value de 218 ou 380. A Sartène, l'augmenta
tion de l'arrondissement est de près de 10000 habitants et il y a diminution au 
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chef-lieu. Il n'y a guère qu'à Chàteaulin et Bressuire qu'il y ait développement 
parallèle des deux éléments : encore le fait n'est-il bien sensible que dans cette 
dernière ville, sans doute parce qu'elle est devenue un centre régional de voies 
ferrées dans un pays assez éloigné des grandes agglomérations. 

La très grande majorité des arrondissements correspondant à nos petites villes a 
donc diminué et leur décroissance totale atteint 404000 habitants. A première vue, 
on pourrait donc penser qu'un phénomène aussi intense ait dû exercer une action 
sur l'état des chefs-lieux. 11 n'en est rien. Sur les 76 chefs-lieux des arrondissements 
en décroissance, il y a diminution dans 38 et accroissement également dans 38. De 
part et d'autre, la moyenne pour l'augmentation est de 363 habitants; pour la 
diminution, de 470 par unité de population. La balance penche donc vers la décrois
sance, mais celle-ci ne l'emporte au total que de 4200 habitants et la relation de la 
population des chefs-lieux à celle des arrondissements, qui était de 6°/0 en 1876, est 
aujourd'hui de 6,20 %• La décroissance des chefs-lieux est certainement plus sen
sible pour les arrondissements en voie de diminution que dans ceux où nous avons 
constaté une augmentation. Dans cette catégorie, aucun chef-lieu ne diminue de 
500 unités; au contraire, nous avons ici 14 villes (sur les 38 en décroissance) qui 
dépassent ce taux. Même 4 chefs-lieux perdent plus de 1 000 âmes : Marvejols, Lec-
toure, Brignoles et Saint-Pons, avec une décroissance respective de 1 093, 1166, 
1352 et 2819 habitants; mais ce dernier chiffre se réduit en réalité à 1640 si 
l'on tient compte de la population de la commune de Gounion qui, en 1876, faisait 
partie de Saint-Pons. Pour l'augmentation, le taux de 500 n'est dépassé que par 
9 chefs-lieux (sur 38 qui s'accroissent) et 3 d'entre eux dépassent 1000 : Segré, 
Bressuire et Mauléon. 

Nous donnons ci-après le tableau comparé de la population des chefs-lieux d'ar
rondissement de moins de 5000 habitants avec leurs arrondissements respectifs 
en 1876 et 1906. On remarquera que, dans la moitié de ces petites villes (exacte
ment 47), l'oscillation de la population en plus ou en moins, durant ces trente 
années, est inférieure à 300 âmes et même inférieure à 100 unités dans 24 villes, le 
quart du total. Dans quelques-unes, le mouvement ne dépasse pas 20 unités : Gex, 
Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Ruffec, Jonzac, Nontron, Argelès, Prades, Saint-
Marcel lin. 

Nous avons montré plus haut le développement des petites villes dans la première 
partie du dix-neuvième siècle et nous avons vu que, dans cette période, il y avait eu 
vraiment un progrès de leur population. Mais leur développement est alors plus 
qu'aujourd'hui en raison de celui de leurs arrondissements respectifs. De 1801 à 
1846, les arrondissements dont les chefs-lieux ont actuellement moins de 5000 âmes 
ont augmenté de 1 031 000 habitants. L'accroissement portait sur tous les arron
dissements, sauf cinq, ceux de Pont-1'Évèque, de Lectoure, de La Réole, Brignoles 
et Tonnerre. Nous les retrouvons du reste aujourd'hui toujours en diminution, sauf 
Pont-1'Evèque qui bénéficie de l'accroissement des stations balnéaires de la région 
(Trouville, Deauville, etc.). En même temps que leurs arrondissements, les petits 
chefs-lieux se sont accrus de près de 70000 unités : leur accroissement en 1801 
était de 26 %, tandis que celui de leurs arrondissements (Hait de 20,90 °/0. Le rapport 
de l'augmentation des deux éléments no diffère donc pas très sensiblement, et c'est 
parla que la période 1801-1846 se distingue de la période contemporaine. Nous 
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venons de voir en effet que, de 1876 à 1906, les petits chefs-lieux bénéficient fort 
peu de l'accroissement de leurs arrondissements respectifs (3 000 habitants sur 
90000). C'est qu'en effet l'accroissement des arrondissements est dû au développe
ment des foyers industriels indépendants du chef-lieu et on comprend alors que 
celui-ci en soit peu influencé. Ce phénomène se produit dans les arrondissements 
les plus peuplés, par exemple ceux de Briey, de Chàteaulin, de Vervins, etc. Mais 
même dans les petits arrondissements — ceux de moins de 50 000 âmes — nous 
retrouvons le même phénomène. Nous avons, à l'heure actuelle, 62 arrondisse
ments de cette catégorie : les deux tiers, 42, ont des chefs-lieux de moins de 
5000 âmes. Nous résumons dans le tableau suivant le mouvement respectif de la 
population des villes et des arrondissements. 

TABLEAU IV 

Mouvement comparé de la population des chefs-lieux d'arrondissement de moins 
de 5 OOO habitants et des arrondissements correspondants de moins de 
50 000 habitants. 

Arrondissements 
de moins 

de 50 000 habitants (62) 

Arrondissements Arrondissements 
ayant diminué (34) ayant augmenté (8) 

Arrondissements Chefs-lieux Arrondissements Chefs-lieux Arrondissements Chefs-lieux 

1876. . . . 1709 000 137 400 1388 200 110 500 320 800 2C 860 

1906. . . . 1543 000 129 200 1204 300 102 000 338 700 27 110 

Diilé-1 totales. . —166 000 — 8 200 —183 900 — 7 500 + 7 900 + 2 5 0 
rences I pour ceat. — 9,76 — 6 , 0 0 — 13,37 — 6 , 8 2 + 2 , 4 6 + 0 , 9 0 

La baisse de ces petits arrondissements est énorme, 166000 unités, et elle atteint 
les cinq septièmes d'entre eux (34 sur 42). Mais notre tableau confirme tout ce que 
nous venons de dire. Que nous considérions en effet globalement les deux groupes 
de population ou bien à part les groupes d'augmentation et de diminution parallèles, 
partout les phénomènes démographiques agissent plus fortement sur l'arrondisse
ment que sur le chef-lieu. Ici encore, dans l'ensemble des groupes les plus petits, 
la stabilité des petits centres se manifeste évidemment. 

IV 

Causes 

La cause de la stabilité de la population de nos petits centres résulte avec évidence 
de tout ce qui précède. N'étant ni des localités industrielles, ni des groupes agri
coles, par cela même elles n'ont chance ni d'augmenter ni de diminuer. Elles sont 
en effet des centres administratifs avanl tout et il est facile de voir de quelle impor
tance est l'élément fonctionnaire dans la vie de nos modestes villes de province. 
Nous prenons un exemple dans une petite localité de l'Est, dans le département 
de l'Aube, par conséquent non ville frontière où les fonctionnaires, en raison de 
l'importance des douanes, police, etc., sont en surnombre. Dans cette localité, nous 
avons relevé exactement 80 fonctionnaires de l'État : de ce total nous excluons 
les fonctionnaires départementaux (agents voyers et municipaux), ainsi que le clergé 
et les employés de chemins de fer. Avec leurs familles, le nombre des individus 
vivant de traitements de l'Étal serait d'environ 150. Cette faible proportion s'explique 
par le nombre des fonctionnaires célibataires (les petites villes sont des postes de 
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début) et aussi par la moyenne très faible des enfants dans les familles de fonction
naires. Néanmoins, l'influence économique de cette catégorie de population est de 
beaucoup supérieure à son importance numérique. Approximativement, on peut 
évaluer à 180000 francs la somme des traitements payés à ces divers fonctionnaires. 
Si l'on pense que la modicité même des émoluments interdit les longues et coûteuses 
absences, on voit de suite que la ville bénéficie exclusivement de cette somme. 
Même certains fonctionnaires apportent plus que leur traitement dans la consom
mation locale. C'est, en effet, chose reconnue que certaines fonctions, pour parler 
vulgairement, ne nourrissent pas leur homme; en d'autres termes, le fonctionnaire 
vit en partie sur la richesse acquise, c'est-à-dire de son capital. C'est encore autant 
de gagné par la localité où il réside. 

Mais les fonctions publiques procurent encore de bien autres ressources à la 
petite ville. L'administration, la justice, les finances, l'enregistrement et les hypo
thèques attirent à la ville un nombre plus ou moins grand de gens pour leurs 
affaires, et c'est encore un bénéfice pour le commerce local. 

Et, de plus, à côté des fonctionnaires d'État proprement dits, il faudrait placer 
les professions que la ville fixe de préférence : avoués ou avocats, notaires, huissiers, 
agents d'affaires et d'assurances, etc. Toute cette population existe en raison même 
du centre administratif : supprimez le chef-lieu, elle disparaît ou se dissémine. Il 
en est de même de nos plus modestes établissements d'enseignement secondaire, 
les collèges; eux aussi contribuent au mouvement économique de la ville où ils 
se trouvent : sur 98 chefs-lieux de moins de 5 000 âmes, 62 possèdent un collège, 
la plupart aujourd'hui de plein exercice, et les villes qui en sont dépourvues ont 
une école primaire supérieure assimilable aux collèges pour l'enseignement non 
classique et possédant d'ailleurs des internats. 

C'est par là autant que par son marché ou son industrie que la petite ville garde 
une physionomie propre et demeure, malgré tout, un centre attractif, car, et ceci 
semble à première vue un paradoxe, le petit centre est un foyer d'immigration. 
A cet effet, nous avons étudié le mouvement de l'état civil — décès et naissances — 
de nos petites villes à deux périodes différentes, de 1836 à 1846 et de 1896 à 1906. 
Cela nous permet de voir, à plus d'un demi-siècle d'intervalle, le mode de recrute
ment de la population — naturel ou adventice — soit la part du surplus de natalité 
ou d'immigration dans l'accroissement des habitants. En 1836, la population glo
bale de nos petits centres était de 307 760 unités ; comme l'excédent de natalité de 
1837 à 1846 a été de 5 273, la population calculée sur cette base serait donc pour 
1846 de 313033; or, elle était de 323600 habitants. L'excédent d'immigration a 
donc été de 10567 unités ou 3,42 °/0, ce qui est encore une forte, proportion. Et 
cet excédent se manifestait dans la très grande majorité des villes, 61 sur 92 (nous 
ne comptons pas ici, bien entendu, les villes du comté de Nice et de la Savoie, pas 
plus que Sceaux, classé dans la banlieue parisienne). Seulement les recensements 
d'alors, comme on sait, ne distinguent pas la population comptée à part et tel chan
gement de garnison peut produire dans certaines villes un mouvement de population 
factice. Il convient donc pour juger exactement le phénomène d'immigration, de 
considérer plutôt sa fréquence sur l'ensemble que le total de l'excédent d'immigra
tion lui-même. 

Par contre, dans la seconde période que nous examinons, de 1896 à 1906, nous 
pouvons distinguer la population comptée à part. Dans cette décade, il y a dans l'en-
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semble de nos chefs-lieux de moins de 5000 âmes un excédent de mortalité comme 
dans l'ensemble de la population urbaine. Cet excédent atteint près de 9000 unités 
(8 820). Mais ce fort surplus de mortalité se réduit sensiblement quand on en déduit 
les décès des individus non domiciliés dans la ville, ceux de la garnison, de certains 
asiles de vieillards ou infirmes, bref, ceux de la population comptée à part. Ce 
calcul, que nous avons effectué d'après les données de la Statistique sanitaire des 
villes de France, nous a permis de diminuer l'excédent de mortalité de 4900 
(4887) unités. L'excédent des décès vraiment afférent aux petites villes demeure 
donc de 4000 têtes et comme, dans cette période, la population municipale totale 
(abstraction faite de Sceaux) n'a diminué que de 1 800 âmes (1 779 exactement), il 
y a donc eu un excédent d'immigration de plus de 2 000 unités (2155 habitants), 
soit une proportion de moins de 1 °/o- C'est sans doute beaucoup plus faible que 
dans la première période, mais outre que nous avons ici des renseignements bien 
plus précis, il faut tenir compte de la baisse de la population ambiante. De 1836 à 
1846, l'ensemble des arrondissements correspondant à nos petites villes augmentait 
de 290 000 âmes, tandis que de 1896 à 1906, il diminuait de 120000. 

C'est précisément ce phénomène qui rend plus intéressante l'immigration de leurs 
chefs-lieux. Du reste, comme dans la période antérieure, l'immigration se produit 
dans le plus grand nombre de villes, 52 exactement, et là où l'excédent inverse se 
manifeste, c'est surtout dans les localités de population plus disséminée, c'est-à-
dire dans celles où la population agricole a encore une importance relative. 

Il ne semble donc pas que les chemins de fer aient, autant qu'on le croit d'habi
tude, dépeuplé les petits centres. Pour nous rendre compte au moins approximati
vement de la chose, nous avons considéré à part la population de nos petites villes 
situées sur les lignes principales, celles dont la construction a été effectuée il y a un 
demi-?iècle. De 1846 à 1876, le chiffre global de leurs habitants passe de 92 480 à 
97 910 et s'élève encore à 98 850 de 1876 à 1906. Il n'y a donc pas de diminution 
sur l'ensemble et la première période qui coïncide avec l'établissement même des 
chemins de fer a vu une augmentation notable de la population. Dans le même 
espace de temps (1876-1906), l'ensemble des villes situées sur les lignes secondaires, 
ou construites postérieurement à cette première date (1876), est demeuré absolu
ment slationnaire (de 232 620 à 232 580 habitants). Il n'y a pas non plus là l'indice 
d'une transformation économique aussi profonde qu'on le croirait volontiers. A 
dessein nous ne comprenons pas dans ce total les quelques petites villes dépourvues 
encore de chemins de fer : Barcelonnette, Forcalquier, Espalion et Florac. Or, si le 
premier de ces chefs-lieux a un accroissement depuis 1876, les autres sont en dimi
nution sensible : que fait l'absence de voies ferrées à l'un ou l'autre phénomène ? Le 
tableau suivant indique la population de ces diverses catégories de petites villes en 
1876 et 1906. 

TABLEAU V 

Population globale des petits chefs-lieux d'arrondissement 
par rapport à la construction des voies ferrées (1876-1906) 

Population 
Chefs-lieux d'arrondissement de moins de 5 000 habitants 

en 1876 en 1906 

1. Situés sur les grandes lignes de construction ancienne. . . 97 910 98 850 -f- 940 
2. — petites — récente . . . 232 620 232 580 — 40 
3. — aucune ?oie ferrée : 10 160 9 506 — 654 



— 253 — 

D'autre part, la proximité de Paris et les relations toujours plus faciles avec ]a 
capitale ne semblent pas avoir nui plus spécialement aux petites villes. Elles auraient 
plutôt bénéficié de ce rapprochement offert aux villégiateurs ou aux retraités. Une 
comparaison curieuse pourra nous démontrer ce phénomène. Dans les départements 
du périmètre de Paris (ceux dont le chef-lieu est à moins de 200 kilomètres de 
Paris), nous comptons douze petites villes. De 1876 à 1906, trois seulement dimi
nuent ; l'ensemble a un accroissement d'environ un millier d'unités (966 exactement) 
et nous ne calculons ici que la population municipale. Considérons d'autre part les 
petites villes situées à plus de 400 kilomètres : leur population diminue de 3 700 
unités dans le même laps de temps. Ici encore nous retrouvons donc beaucoup 
moins l'influence de nos voies ferrées que celle de la composition même delà popu
lation, plus agricole, partant plus sujette à diminution, phénomène déjà signalé 
plus haut. 

L'extension des voies ferrées n'a donc pas eu, au moins jusqu'à présent, pour 
effet d'annihiler la petite ville : elle a pu en arrêter le développement, rien de plus. 
C'est que si, économiquement, les chemins de fer ont amené des changements pro
fonds, l'administration publique est demeurée la même et c'est comme centres 
administratifs que vivent nos petits chefs-lieux. 

N'y a-t-il pas aussi dans la persistance de cette vie locale une raison plus profonde ? 
Dans une remarquable étude (*), publiée il y a une dizaine d'années, M. Foncin 
remarquait l'analogie de nos arrondissements avec les pagi de l'ancienne Gaule. Il 
est certain que dans beaucoup de régions, l'arrondissement, qui correspond plus ou 
moins à un pays, aune personnalité géographique que n'a pas le département. C'est 
là une des raisons qui ont créé des habitudes locales très fortes, une dépendance 
séculaire de la région ambiante vis-à-vis du chef-lieu. L'ancien régime y avait établi 
des organes administratifs, expression de cette vie locale, et nous les avons main
tenus sous d'autres formes. Et alors — et ce sera notre conclusion — ne peut-on 
pas se demander s'il n'y a pas là une des solutions au problème de la décentralisa
tion tant de fois discuté ? 

Au lieu d'opposer à l'État central le département, qui ne répond pas à une unité 
géographique, ou la province dont le nom seul évoque pour beaucoup un fédéra
lisme dangereux ou impossible, pourquoi ne pas prendre pour base l'arrondissement 
qui offre le double avantage d'être un véritable pays et de n'être point dangereux 
pour l'autorité centrale ? Il y aurait peut-être là une orientation nouvelle pour la 
politique décentralisatrice. En fortifiant les autorités de nos petites villes, c'est-à-
dire en leur donnant à la fois plus de compétence et d'indépendance, on désha
bituerait san3 doute la population de porter toujours vers le pouvoir central ses 
réclamations en même temps qu'on intéresserait ces mêmes autorités locales au 
bien-être de leur région. Mettre une vie plus active, plus intelligente des besoins 
locaux dans nos pays, ne serait-ce pas une manière — au moins un essai — de remé
dier à leur anéantissement par les grands centres ? En tout cas, on nous permettra 
cette hypothèse d'une réforme qui nous semble aussi en harmonie avec l'autorité de 
l'État moderne qu'avec les plus anciennes traditions de la France. 

Paul MEURIOT. 

(1) « Le Pays de France », dans la Revue de Paris, 1898. 


